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Chambre des l\eprése11ta11ts. 

SÉANŒ DU 51 JAN\'lEH 1872. 

- 
Hrstit II liou i1 la vill •.• de Uruxellcs de d rnlls d',•nrrgistrNnen l (1). 

RAPPO&T 

. FAIT, AU NOM DE LA. S~CTION CENTRALE{'), l'AII iU \'Ll:t11INCU.X. 

MESSIEURS, 

Le Gouvernement n sollicité l'autorisation de restituer à la ville de Bru­ 
xelles une somme de fr 278,;Ho 41 es. pe1·çuc pour ch-oit d'enregistrement 
sur l'acte par lequel elle a été déclarée adjudicataire des terrains vendus à la 
requête de la Société immobilière do Bclgicpw, et t\ charge de la ilel_qiau 
JYorks Co1npany_. qui avait entrepris les travaux de la Senne. 

Les faits qui ont mis la ville dans l'impérieuse nécessité de reprendre ces 
terrains 7 sont rapportés avec une grande clarté dans I' Hxposé des motifs du 
projet de loi soumis à vos délibérations. Inutile, par conséquent, de les re­ 
produire dans le rapport lJllC nous avons l'honneur de \'OUS présenter. 

La ville de Bruxelles a-t-elle un droit strict à cette restitution ? La néga­ 
tive peut être soutenue. 
Il est très-vrai qu'il ne s'agit pas dans l'espèce d'une mutation réelle, mais 

bien d'un retour pom· cause d'intérèt public; toutefois il est douteux que cc 
retour puisse être affranchi administrativement du droit d'enregistrement. 
La légalité d'un pareil acte pourrait être contesté, et voilà pourquoi le Gou­ 
vernement a préféré soumettre la question aux Chambres législatives. 

niais si la légalité peut n'étro point certaine, il ne saurait y a-voir deux, 
opinions sur la loyauté et l'égalité de l'acte qui vous est déféré. Le Gouver­ 
nement et les Chambres ont jugé naguère qu'il était indispensable d'ac- 

(1) Projet de loi, n° 55. 
('2) La section centrale, présidée par M. Sc1rOLUERT, était composée dt• Mi\l. VA" Iloonne , 
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corder à la ville de Bruxelles un subside de 6,000,000 de francs pour un 
immense travail je snluln-ilé publique. N'est-il pas eertuiu que si l'on avait 
pu prévoit· alors que pou1· ôtre mise tl même d'achever son œuvre , la ville 
eût été condamnée à restituer il l'Etat une pnrtie de celte somme, l'allocation 
primitive elle-méme eût été portée ù une somme plus élevée? 

Lo Gouvcmerncut a été entièrement de cet avis, et nous avons constaté 
que toutes les sections de ln Uhauihrc , une seule exceptée, l'ont partagé. De 
son côté, la section centrale, à. ln 1n·csc1 ue unanimité de ses membres, a ac­ 
ceuilli favorablement le projet: un seul d'entre eux. s'est borné à déclarer <1ue 
l'Ex11osé des motifs ne donnait pas des ruisous suffisantes pou1· justifier la 
mesure exceptionnelle proposée p,u· le Gom·ememtml 1 et qu'il ne pouvait se 

. rendre un compte exact de l'opération qui y a donné lieu. 
Il nous reste à foire observer que lorsque les expropriations pour le Loule­ 

vard de la Senne seront complètes et que le lotissement sera arrêté, le Trésor 
public recevra des droits de mutation très-considérables sur les actes de 
revente des terrains dont il s'agit dans le projet de loi. 

La section centrale, po.t· six voix contre une, a l'honneur de vous proposer 
d'adopter le projet. 

Le Rapportem·, 
VLEMINCKX. 

Le Président, 
SCHOLLAERT. 


